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Grand – Duché de Luxembourg

Commission consultative des Droits de l’Homme

Réponse au questionnaire du Haut-Commissariat des Nations Unies aux Droits de l’Homme relatif à la Résolution 13/11 du Conseil des Droits de l’Homme sur les droits des personnes handicapées
A) Déjà en 2007, sur demande du Ministère de la Famille et de l’Intégration, les différents ministères ont examiné la situation législative en vue des revendications de la Convention (« screening ») et ont procuré leurs réponses au Ministère de la Famille. Ces réponses ont été intégrées dans le futur projet de loi.
Le gouvernement envisage d’établir, parallèlement aux travaux parlementaires, un Plan d’Action national de mise en œuvre de la Convention. 
En 2008, le Ministère de la Famille a contacté  plusieurs personnes en situation de handicap en vue de l’élaboration d’une brochure d’information sur la Convention. Le groupe de travail, composé de personnes en situation de handicap, de professionnels œuvrant dans le domaine et de représentants du Ministère de la Famille a réalisé le texte allemand d’une brochure qui relevait d’une campagne d’information du Ministère de la Famille. Le but de la campagne consistait dans l’élaboration d’une brochure bilingue en langage simple, dans l’édition d’affiches et dans la réalisation de spots radio et d’un spot cinéma. L’objectif était la sensibilisation du grand public et la transmission des informations sur la Convention. La campagne d’information a été présentée le 3 mai 2010 au public lors d’une conférence de presse.

Par ailleurs, un groupe de travail sur la Convention au sein de l’association Info-Handicap (société civile) a été créé. Le groupe s’est donné la mission d’informer le public sur la Convention et suivre le processus de sa mise en pratique. Les membres de ce groupe sont en majorité des personnes en situation de handicap et des parents de personnes concernées. Le groupe a organisé plusieurs événements et a établi des contacts avec d’autres organisations et institutions. 

Le 25 mai 2010 le gouvernement luxembourgeois a déposé le projet de loi 6141 portant approbation de la Convention internationale relative aux droits des personnes handicapées et de son Protocole facultatif.  (Le document peut être visualisé sur le site de la Chambre des Députés www.chd.lu)
Il a été transmis pour avis, entre autres, à la Commission consultative des Droits de l’Homme du Grand-Duché de Luxembourg (CCDH), qui a, à cet effet, institué un nouveau groupe de travail qui élabore actuellement un avis sur le mécanisme de surveillance tel que prévu à l’article 33 de la Convention. 

Plusieurs avis ont déjà été rendus sur le projet de loi, notamment par les Chambres professionnelles et le Conseil d’Etat. 

Le projet de loi en question ne donne toutefois pas d’indications quant aux ressources budgétaires à prévoir pour mettre en œuvre la Convention. 

B) Le plus grand défi que représente la transposition de la Convention concerne sans doute la mise en place du mécanisme de surveillance de la mise en œuvre de la Convention au niveau national tel que prévu par l’article 33 de la Convention.
Un ou plusieurs points de contact

L’article 33 paragraphe 1 de la Convention relative aux droits des personnes handicapées stipule que « les États Parties désignent, conformément à leur système de gouvernement, un ou plusieurs points de contact pour les questions relatives à l’application de la présente Convention et envisagent dûment de créer ou désigner, au sein de leur administration, un dispositif de coordination chargé de faciliter les actions liées à cette application dans différents secteurs et à différents niveaux ». Il s’ensuit que les États sont invités à mettre en place un ou plusieurs points de contact et, le cas échéant, un dispositif de coordination.

Les points de contact pour les questions relatives à l’application de la Convention sont des relais ministériels spécialisés en charge de l’élaboration et de l’application des lois et des politiques relatives au handicap. Ils ont pour mission, notamment, de conseiller le gouvernement sur l’élaboration de lois, de politiques et de plans d’action et leur impact sur les personnes handicapées, de rédiger, réviser ou amender les textes législatifs en conformité avec les dispositions de la Convention et de faire connaître le texte de la Convention et du Protocole au sein de l’administration d’État.
La question du handicap étant par nature transversale et étant de fait traitée par différents secteurs de l’administration, la CCDH considère comme logique de nommer des points de contact dans l’ensemble des ministères, même si certains ministères ont un rôle plus spécifique à jouer dans la mise en œuvre de la Convention. 
La CCDH estime donc utile de désigner comme points de contact des délégués ministériels ou des services entiers chargés des questions du handicap lorsque ceux-ci existent déjà au sein d’un ministère donné et de mettre en place des structures analogues au sein de ministères où elles n’existent pas encore. Il va de soi que, pour pouvoir remplir correctement la mission qui lui est confiée, chacun des points de contact doit être doté de capacités et de moyens à la hauteur de sa tâche.

Le dispositif de coordination des points de contact

Afin de rendre l’application de la Convention cohérente et effective, la CCDH estime nécessaire de mettre en place un dispositif de coordination des points de contact. Ce dispositif devrait être de nature interministérielle et pourrait fonctionner sous la responsabilité du ministère en charge des questions du handicap.

La CCDH estime primordial d’associer au dispositif de coordination des associations représentatives des personnes handicapées, et ce en application de l’article 4 paragraphe 3 de la Convention lequel énonce : « Dans l’élaboration et la mise en œuvre des lois et des politiques adoptées aux fins de l’application de la présente Convention, ainsi que dans l’adoption de toute décision sur les questions relatives aux personnes handicapées, les États Parties consultent étroitement et font activement participer ces personnes, y compris les enfants handicapés, par l’intermédiaire des organisations qui les représentent ».
La promotion, la protection et le suivi de la Convention au niveau national

L’article 13 paragraphe 2 de la Convention dispose que « Les États Parties, conformément à leurs systèmes administratif et juridique, maintiennent, renforcent, désignent ou créent, au niveau interne, un dispositif, y compris un ou plusieurs mécanismes indépendants, selon qu’il conviendra, de promotion, de protection et de suivi de l’application de la présente Convention. En désignant ou en créant un tel mécanisme, ils tiennent compte des principes applicables au statut et au fonctionnement des institutions nationales de protection et promotion des droits de l’homme ».

Il s’agit donc pour l’État partie de se doter d’un dispositif, qui peut comprendre un ou plusieurs mécanismes indépendants, chacun d’entre eux devant tenir compte des principes applicables au statut et au fonctionnement des INDH, dits « Principes de Paris » adoptés par l’Assemblée générale des Nations Unies le 20 décembre 1993. Même si l’accréditation par le Comité International de Coordination des INDH (CIC) de chacun de ces mécanismes constituant le dispositif de promotion, de protection et de suivi est souhaitable, celle-ci n’est pas exigée par la Convention. Il est cependant indispensable que chacun remplisse les critères essentiels exigés par l’accréditation, à savoir l’indépendance politique et financière, le pluralisme de la composition, un mandat large portant sur l’ensemble des droits de l’Homme, un rôle de proposition auprès du gouvernement et des infrastructures et des moyens suffisants.

La CCDH est l’institution des droits de l’Homme luxembourgeoise considérée comme conforme aux Principes de Paris par le Comité international de Coordination des institutions nationales de droits de l’Homme (CIC) et donc accréditée par lui (statut A). Aux termes de la loi du 21 novembre 2008 portant création d’une Commission consultative des Droits de l’Homme au Grand-Duché de Luxembourg, elle se voit confier par le Gouvernement comme mission « la promotion et la protection des droits de l’Homme au Grand-Duché de Luxembourg » en un sens très large. Selon l’article 3 (1), « Elle propose au Gouvernement des mesures et des programmes d’action  qui lui paraissent de nature à favoriser la protection et la promotion des droits de l’homme ». Dès sa constitution en 2000 en vertu d’un règlement du Gouvernement en conseil,

La CCDH s’est particulièrement attachée à favoriser la promotion des droits de l’Homme dans le domaine de l’éducation. Dans un avis présenté en 2001, elle a proposé au Gouvernement un certain nombre de mesures à prendre pour faire de l’éducation aux droits de l’Homme un outil effectif de formation du futur citoyen, notamment, en inscrivant l’éducation aux droits de l’Homme dans la formation de tous les fonctionnaires et employés publics.
La mission de protection des droits couverts par la Convention « comprend le recours à tous les mécanismes de plaintes accessibles, parmi lesquels se trouvent des mécanismes juridiques et administratifs aptes à faire valoir les droits des personnes handicapées ».
Aux termes de la loi du 21 novembre 2008, la CCDH a certes pour mission la promotion et la protection des droits de l’Homme en un sens très large. Cependant la mission de « protection » ne saurait être prise au sens de « défense » des droits de l’Homme, la CCDH n’ayant pas compétence pour recevoir et traiter des plaintes individuelles. Il s’ensuit que la CCDH ne pourra en aucun cas assumer la mission de protection, au sens étroit, des droits couverts par la Convention.

Force est donc de constater qu’au Luxembourg, il n’existe pas actuellement d’instance conforme aux Principes de Paris qui pourrait assumer, au sein du dispositif de contrôle prévu par l’article 33, la mission de protection des droits couverts par la Convention.

En raison de son mandat très large portant sur « toutes les questions de portée générale qui concernent les droits de l’Homme au Grand-Duché de Luxembourg », la CCDH devrait constituer un élément central du mécanisme de suivi. En vertu de la loi du 21 novembre 2008 portant création de la Commission consultative des Droits de l’Homme au Grand-Duché de Luxembourg, la Commission est clairement investie d’une mission de suivi, puisqu’elle « suit les processus de ratification des instruments internationaux relatifs aux doits de l’Homme, d’harmonisation de la législation, des règlements et pratiques au niveau national avec ces instruments et de leur mise en œuvre ». Enfin, « La Commission conseille le Gouvernement pour l’élaboration des rapports que le Grand-Duché de Luxembourg doit présenter aux organes régionaux et internationaux de défense des droits de l’Homme en application de ses obligations conventionnelles ».
Le projet de loi 6141 prévoit dans son exposé des motifs qu’un « rôle prépondérant, au niveau du suivi national de la mise en œuvre de la Convention sera accordé à la Commission consultative des Droits de l’Homme (…) ». 

Pour mener cette nouvelle mission dont elle serait chargée, la CCDH devrait voir ses moyens humains et matériels sérieusement réévalués. C’est à cette condition seulement que la CCDH pourrait exercer pleinement ses activités de promotion, de suivi et de coordination au sein du dispositif de contrôle de la Convention.  Par ailleurs, le Gouvernement devrait procéder à une désignation formelle, dans un texte réglementaire des mécanismes prévus par l’article 33 de la Convention, précisant leur champ et moyens d’action, les ressources humaines et matérielles consacrées à l’exercice de leur mission et leurs modes de relation. 
C) Dans le cadre de la mise en œuvre de la Convention, le Gouvernement a déposé deux autres projets de loi qui sont intrinsèquement liées au projet de loi portant approbation de la Convention, à savoir (1) un projet de loi sur les aménagements particuliers permettant une évaluation et une certification adaptées aux élèves à besoins éducatifs particuliers de l’enseignement secondaire et de l’enseignement secondaire technique rendant possible l’accès aux qualifications scolaires et professionnelles et (2) le projet de loi portant modification de la loi du 12 septembre 2003 relative aux personnes handicapées. 
D) La CCDH est membre du Comité international de Coordination des Institutions nationales de Droits de l’Homme. Au sein du groupe européen d’institutions nationales de droits de l’Homme un groupe de travail a été créé sur la mise en œuvre de la Convention. La CCDH fait partie de ce groupe de travail qui organise des échanges réguliers entre institutions. La CCDH participera également à la Conférence internationale sous la Présidence belge de l’UE sur la Convention qui aura lieu au mois de novembre 2010. 

E) Voir D. 
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